
CHAPITRE 76

Loi modifiant la Charte de la Ville de
Montréal

[Sanctionnée le 8 juillet 1972]

ATTENDU que la Ville de Montréal a,
par sa pétition, représenté qu'il est de son
intérêt et qu'il est nécessaire pour la bon-
ne administration de ses affaires, que sa
charte, le chapitre 102 des lois 1959/1960
et les lois qui la modifient, soit de nouveau
modifiée;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi à cette fin et qu'il est
à propos d'accéder à sa demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . L'article 2 de la Charte de la Ville
de Montréal (1959/1960, chapitre 102),
modifié par l'article 2 du chapitre 71 des
lois de 1964, est de nouveau modifié en
remplaçant les paragraphes x et z par les
suivants:

« x) « taxe de l'eau » : le prix de l'eau
fournie par la ville au taux fixé par le
conseil;

z) « taxe de services » : taxe générale
pour les services fournis par la ville impo-
sée selon la valeur locative au taux fixé
par le conseil. »

2 . L'article 77 de ladite charte, rem-
placé par l'article 13 du chapitre 70 des
lois de 1963 (lre session), modifié par
l'article 5 du chapitre 96 des lois de 1971,
est de nouveau remplacé par le suivant:

« 7 7 . À toute personne qui a été mem-
bre du conseil pendant au moins quinze
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ans, avec ou sans interruption, la ville
doit payer une pension annuelle de quinze
cents dollars, sa vie durant, à compter du
premier jour du mois suivant celui au
cours duquel il a cessé de remplir sa
charge.

Cette pension est payable d'avance, par
versements mensuels et égaux, le premier
de chaque mois. Elle est incessible et
insaisissable.

Le paiement en est interrompu pendant
toute période où, le cas échéant, le béné-
ficiaire

a) remplit de nouveau la charge de
membre du conseil;

b) occupe, à titre temporaire ou perma-
nent, une charge, une fonction ou un
emploi quelconque comportant une rému-
nération payable par la ville ou la Com-
munauté urbaine de Montréal;

c) retire la pension prévue à l'article
66 ou 85.

Les dispositions précédentes du présent
article sont aussi applicables à toute per-
sonne qui était membre du conseil le
premier janvier 1959 et qui a cessé de
l'être depuis cette date. Dans ce cas, la
pension commence à courir à compter du
premier avril 1963.

À partir du premier avril 1971, cette
pension est payable à toute personne qui
a été membre du conseil pendant au
moins douze ans ou pour trois termes
réguliers de quatre ans ou quatre termes
réguliers de trois ans ou moins et a cessé
de l'être après le premier janvier 1959, à
compter du jour où elle en fait la de-
mande. »

3 . L'article 172a de ladite charte, édic-
té par l'article 16 du chapitre 84 des lois
de 1965 (lre session), remplacé par l'arti-
cle 3 du chapitre 90 des lois de 1968 et
modifié par l'article 15 du chapitre 96
des lois de 1971, est remplacé par le
suivant :

« 1 7 2 a . Les fonds accumulés au cré-
dit d'un employé dans une caisse de
retraite de la ville peuvent être trans-
portés dans la caisse de retraite des em-
ployeurs suivants, et vice-versa, et des
ententes entre la ville et ces employeurs
peuvent prévoir la transférabilité, d'un
régime supplémentaire de rentes à l'autre,
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des avantages prévus à ces régimes, en
tout ou en partie et avec modification
ou non :

a) le gouvernement fédéral;
b) un gouvernement provincial;
c) la Commission de transport de la

Communauté urbaine de Montréal;
d) la Commission des services électri-

ques de la Ville de Montréal;
e) la Commission hydroélectrique de

Québec;
f) la Communauté urbaine de Mont-

réal;
g) une corporation politique canadienne ;
h) une corporation de la Couronne;
i) une université ou une commission

scolaire dans la province de Québec.
Les ententes à ce sujet doivent être

approuvées pour les employés de la ville,
par le comité exécutif et la commission
de la caisse de retraite intéressée; ces
ententes peuvent prévoir des paiements
additionnels et autres conditions. »

4 . L'article 524 de ladite charte, modi-
fié par l'article 55 du chapitre 59 des lois
de 1962, par l'article 20 du chapitre 70 des
lois de 1963 (lre session), par l'article 24
du chapitre 86 des lois de 1966/1967, par
l'article 7 du chapitre 90 des lois de 1968,
par l'article 1 du chapitre 91 des lois de
1968 et par l'article 21 du chapitre 96 des
lois de 1971, est de nouveau modifié en
remplaçant le sous-paragraphe d du para-
graphe 2° par le suivant:

« d) Nonobstant toute réglementation
de zonage et sujet aux conditions qu'il
impose dans chaque cas, donner des auto-
risations individuelles et incessibles pour
l'utilisation de terrains ou la construction,
la modification et l'occupation de cons-
tructions à des fins religieuses, ou de rési-
dences de ministres du culte ou de mem-
bres de communautés religieuses ou à des
fins éducatives, charitables, ou d'assis-
tance aux personnes nécessitant aide,
protection, hébergement ou des soins
médicaux ou hospitaliers; ».

5 . Le paragraphe 5° de l'article 526 de
ladite charte est modifié en retranchant,
dans la première ligne, les mots « par
tarif ».
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6 . L'article 612 de ladite charte, modi-
fié par l'article 27 du chapitre 84 des lois
de 1965 (l re session), par l'article 30 du
chapitre 86 des lois de 1966/1967, par
l'article 11 du chapitre 90 des lois de 1968,
par l'article 2 du chapitre 91 des lois de
1968 et par l'article 28 du chapitre 96 des
lois de 1971, est de nouveau modifié en
retranchant les trois derniers alinéas.

7 . Ladite charte est modifiée en ajou-
tant, après l'article 612, le suivant:

« 6 1 2 a . Le conseil peut, par règle-
ment, approuver un plan d'ensemble de
projets de construction de plusieurs bâti-
ments devant être réalisés sur une étendue
de terrain appartenant à un même proprié-
taire ou à un groupe de propriétaires d'une
même co-propriété, à la condition que
l'étendue du terrain soit d'une superficie
d'au moins deux acres, sauf dans le cas
d'un projet de construction de maisons
d'enseignement, d'hôpitaux ou d'édifices
de l'administration publique ou des ser-
vices publics, ou de bâtiments résiden-
tiels en vertu d'un programme municipal
de logements à loyers modiques.

Un règlement d'approbation d'un plan
d'ensemble peut soumettre cette approba-
tion à toute norme de zonage ou autre
condition qu'il spécifie et qui prévalent
alors, pour ce projet d'ensemble, sur tous
les règlements municipaux existants qui
sont modifiés en conséquence.

Lorsque ce règlement comporte pour un
projet une modification d'une exigence de
zonage applicable au secteur où il se
trouve, il est soumis à la même procédure
d'approbation par le conseil qui s'applique
aux règlements de zonage. »

8 . L'article 628 de ladite charte est
remplacé par le suivant:

« 6 2 8 . Nonobstant tout règlement,
contrat, résolution ou loi inconciliable
avec le présent article, la ville peut, avant
le 1er mars de chaque année, s'entendre
avec chacune des cités ou ville de West-
mount, de Côte Saint-Luc et d'Outremont
pour déterminer le prix de la fourniture
de l'eau dans le territoire desdites cités et
ville; à défaut d'accord, ledit prix est
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déterminé par la Régie des eaux du Qué-
bec avant le 15 avril suivant.

Au surplus, les conditions régissant la
fourniture de l'eau par la ville dans son
territoire doivent être les mêmes pour les
cités de Westmount et d'Outremont.

Sous tous autres rapports, les contrats
existant, eu égard à la Ville d'Outremont
et à la Cité de Westmount, à la date du
11 avril 1935 continuent d'être en vigueur
sauf que la ville est exemptée de payer à
la Cité de Westmount et à la Ville d'Ou-
tremont quelque somme que ce soit à
raison desdits contrats. »

9 . L'article 634 de ladite charte est
remplacé par le suivant:

« 6 3 4 . Le propriétaire de tout bâti-
ment occupé par plus d'un locataire, d'un
sous-locataire ou d'une famille est respon-
sable du paiement de la taxe de l'eau qui
leur est imposée, sauf dans le cas d'un
locataire en vertu d'un bail écrit d'un an
ou d'une plus longue durée lorsque le
propriétaire y a installé un tuyau de
distribution distinct pour chacun des ap-
partements, de manière que la ville puisse,
en tout temps, constater l'approvisionne-
ment d'eau de chacun des occupants. »

1 0 . L'article 669 de ladite charte, rem-
placé par l'article 36 du chapitre 97 des
lois de 1960/1961, est de nouveau rempla-
cé par le suivant:

« 6 6 9 . Le comité exécutif doit adop-
ter, le ou avant le 15 avril de chaque
année, les règlements et résolutions requis
pour imposer les taxes, permis et licences
compris dans le revenu probable de l'exer-
cice suivant et le budget. »

1 1 . L'article 670 de ladite charte, mo-
difié par l'article 37 du chapitre 97 des lois
de 1960/1961, est de nouveau modifié en
remplaçant le premier alinéa par le sui-
vant:

« 6 7 0 . Le comité exécutif doit dépo-
ser au bureau du greffier, au plus tard
le 15 avril, les documents suivants: ».
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1 2 . L'article 671 de ladite charte est
remplacé par le suivant:

« 6 7 1 . Dans les cinq jours de la
réception de ces documents, le greffier en
transmet une copie aux membres du con-
seil. »

1 3 . L'article 675 de ladite charte,
remplacé par l'article 23 du chapitre 70
des lois de 1963 (lre session), est de nou-
veau remplacé par le suivant:

« 6 7 5 . Si le conseil n'adopte pas
avant le 1er mai de chaque année le
budget, les règlements et les résolutions
mentionnés à l'article 670, ceux-ci devien-
nent automatiquement en vigueur à par-
tir de cette date. »

1 4 . L'article 707a de ladite charte,
édicté par l'article 64 du chapitre 59 des
lois de 1962 et modifié par l'article 34 du
chapitre 96 des lois de 1971, est de nou-
veau modifié en remplaçant le paragraphe
2° par le suivant:

« 2° Ces bons du trésor, billets ou autres
effets peuvent ne porter aucun taux nomi-
nal d'intérêt et échoient pas plus de 365
jours à compter de leur date d'émission. Ils
peuvent porter mention qu'ils sont rache-
tables par anticipation et doivent stipuler
qu'ils sont émis pour les fins du fonds de
roulement de la Ville de Montréal; ».

1 5 . L'article 787a de ladite charte,
remplacé par l'article 33 du chapitre 84
des lois de 1965 (lre session), est modifié en
remplaçant le deuxième alinéa par le
suivant :

« Le montant de ladite subvention ne
doit, dans aucun cas, excéder quarante
pour cent du coût réel des travaux de
restauration, ni le quart de la valeur
réelle du bâtiment restauré telle qu'inscrite
pour la première fois au rôle d'évalua-
tion. »

1 6 . Ladite charte est modifiée en rem-
plaçant le titre de la section 4 du chapi-
tre I du titre XI par le suivant:

(( TAXE DE SERVICES ».

1 7 . L'article 808 de ladite charte est
remplacé par le suivant:
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« 8 0 8 . La ville peut imposer annuel-
lement à toute personne inscrite au rôle
de valeur locative une taxe de services
basée sur la valeur locative de l'immeuble
ou de la partie d'immeuble qu'elle occupe,
à quelque titre que ce soit, sauf si cette
valeur locative est inférieure à cent cin-
quante dollars. »

1 8 . Ladite charte est modifiée en insé-
rant, après l'article 984, la section et
l'article suivants:

(( SECTION 1A

« TUNNELS EN PROFONDEUR

« 9 8 4 a . Nonobstant toute disposition
contraire, la ville peut percer en dessous
de tout terrain, à plus de 75 pieds de pro-
fondeur, un tunnel dans le roc pour ses
conduites d'eau ou pour d'autres fins
municipales. Dès le début des travaux, elle
devient propriétaire, sans aucune formalité
ni indemnité, sous réserve de tout recours
en dommages, du volume occupé par le
tunnel et un rayon de cinq pieds autour.
Dans l'année qui suit le début des travaux,
la ville dépose à ses archives un exemplaire
d'un plan certifié par le directeur des
travaux publics et montrant la projection
horizontale de ce tunnel. Elle enregistre ce
plan par le dépôt de deux exemplaires au
bureau de la division d'enregistrement de
Montréal et le registrateur doit faire men-
tion, pour chaque lot ou partie de lot
affectés, à l'index aux immeubles. »

1 9 . L'article 1012 de ladite charte,
modifié par l'article 13 du chapitre 91 des
lois de 1969, est de nouveau modifié en
remplaçant le premier alinéa par le sui-
vant:

« 1 0 1 2 . Quand des deniers sont ainsi
déposés entre les mains du protonotaire
ou lorsqu'un dépôt requis soit par l'article
981, soit par l'article 986, a été fait, ce
dernier décide, même pendant les vacan-
ces et hors terme, de quelle manière doi-
vent être appelés les représentants légaux
et créanciers de la partie ayant droit à
ces deniers et toute autre personne inté-
ressée en suivant les prescriptions du
Code de procédure civile; sur requête ou

Taxes
sur
valeur
locative.

1959/60,
c. 102, a.
984a, aj.

Tunnel
pour
conduites
d'eau,
etc.

1959/60,
c. 102, a.
1012,
mod.

Remise
des
sommes
perçues.



1268 CHAP. 7 6 Montréal - Montreal 1972

en cas de contestation, la Cour supérieure
ou l'un de ses juges donne les ordres
jugés justes et opportuns pour la remise,
ou la distribution des deniers ou pour la
disposition de toute autre matière relative
aux réclamations ou demandes des inté-
ressés. »

2 0 . L'article 1140 de ladite charte,
remplacé par l'article 75 du chapitre 96
des lois de 1971, est modifié en remplaçant
le cinquième alinéa par le suivant :

« Si le contrevenant qui a reçu un billet
d'assignation ou une sommation ne se
prévaut pas des dispositions de paiement
libératoire, les procédures sont continuées
et il doit comparaître à la cour, à la date
indiquée. S'il ne le fait pas, il peut être
condamné par le juge ou par le greffier
sous l'autorité du juge en chef pour l'in-
fraction décrite au billet d'assignation ou
à la sommation, sans qu'il soit nécessaire
de faire preuve de l'infraction, de la signa-
ture de l'agent ou de sa nomination. »

2 1 . L'article 1150 de ladite charte est
remplacé par le suivant:

« 1 1 5 0 . Tout propriétaire, occupant
ou usufruitier d'un immeuble, à titre indi-
viduel ou conjoint, peut être poursuivi
devant la Cour municipale pour une infrac-
tion à un règlement de la ville applicable
à cet immeuble, de même que ceux qui ont
l'administration de cet immeuble, à titre
de gérant, de syndic, de fiduciaire ou
autre, ainsi que l'agent d'un ou de plu-
sieurs d'entre eux.

Chacune de ces personnes peut être
poursuivie individuellement ou conjointe-
ment avec une autre et il suffit de men-
tionner le nom d'une de ces personnes en
y ajoutant les mots « et autres ».

La preuve testimoniale est admise pour
établir la relation de ces personnes entre
elles ou la relation d'une ou de chacune à
cette propriété. »

2 2 . L'article 1162 de ladite charte est
remplacé par le suivant :

« 1 1 6 2 . Au conseil seul appartient le
droit de remettre, en entier ou en partie,
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une amende appartenant à la ville ou les
frais occasionnés pour son recouvrement.

Chaque remise doit être autorisée par
une résolution adoptée par le vote des
deux tiers des membres présents du con-
seil, sur requête de la personne tenue au
paiement de cette amende; cette requête
est déposée chez le greffier et soumise au
comité exécutif de la ville qui peut la
rejeter ou recommander au conseil d'y
donner suite; aucune autre procédure n'est
admissible à cette fin.

Toutefois, dans le cas d'une infraction
à un règlement de circulation, lorsque, par
erreur, une personne a reçu un billet, a
été poursuivie, a été condamnée ou a payé
une somme, ou que des procédures ont
été prises subséquemment au paiement de
la somme due, sur un affidavit à cet effet
signé personnellement par le directeur
du service de police de la Communauté
urbaine de Montréal ou un de ses adjoints
et déposé à la Cour municipale, les procé-
dures, jugements et dettes sont annulés de
la date de ce dépôt et, le cas échéant,
cette cour ou un de ses juges doivent en
prendre acte et le directeur des finances
doit rayer le compte et faire remise.

Lorsqu'une personne a été condamnée
par défaut pour une infraction à un règle-
ment de circulation, le dépôt au greffe de
la cour, ou la remise à tout agent de la
paix qui la détient, d'une simple déclara-
tion par écrit de cette personne, appuyé
d'un affidavit, à l'effet qu'elle demande la
révision du jugement parce qu'elle avait
une bonne défense qu'elle n'a pas eu
l'opportunité de présenter, opère sursis du
mandat ou de toute exécution du jugement
et constitue une requête en révision. Si la
personne est détenue, elle doit être élar-
gie immédiatement et celui qui la détient
et qui reçoit cette déclaration doit la
déposer dans les vingt-quatre heures au
greffe de la cour. À la diligence de la
personne ainsi condamnée, cette demande
de révision doit être présentée dans les
trois jours à un juge de la cour, sans quoi
elle devient nulle et de nul effet. Le juge
à qui elle est présentée peut la rejeter
sommairement ou ordonner une enquête à
une date qu'il détermine. Après enquête,
la cour, ou le juge, maintient ou révise le
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jugement et émet les ordonnances esti-
mées nécessaires. »

2 3 . Pour les exercices financiers 1973/
1974 et 1974/1975, le taux de la taxe de
l'eau et celui de la taxe de services ne
peuvent excéder ensemble, pour tout con-
tribuable, 18% de la valeur locative des
immeubles et, pour ces mêmes exercices,
le taux de la taxe de l'eau pour les hôtels,
auberges et restaurants pourra être supé-
rieur à celui des autres usagers.

2 4 . Nonobstant toute disposition légis-
lative ou contractuelle inconciliable, la
Régie des eaux du Québec a juridiction
pour fixer le taux de la taxe de l'eau paya-
ble à la Ville de Montréal pour les exer-
cices financiers 1971/1972 et 1972/1973
de cette dernière quant à la fourniture de
l'eau dans le territoire de la ville d'Outre-
mont et dans celui des cités de Westmount
et de Côte Saint-Luc et pour modifier en
conséquence les règlements numéros 4245
et 4418 de la Ville de Montréal. La Ville
de Montréal peut elle-même modifier ces
règlements quant à chacune de ces muni-
cipalités à la suite d'une entente avec
chacune d'elles.

2 5 . Sous réserve de l'article 24 de la
présente loi, les règlements numéros 4245
et 4418 de la Ville de Montréal sont décla-
rés valides et incontestables.

2 6 . À compter de l'entrée en vigueur
de la présente loi, les procédures devant
la Cour supérieure pour l'annulation des
règlements numéros 4245 et 4418 sont
annulées. Les déboursés et honoraires judi-
ciaires en rapport avec ces procédures sont
payés par la Ville de Montréal.

2 7 . 1. L'Association de Bienfaisance
et de Retraite de la Police de Montréal
paiera au ministre des finances du Québec,
dans les trois mois de la date de la sanction
de la présente loi, un montant déterminé
conformément au paragraphe 2 à l'égard
de toute personne qui a déjà été policier
de la Ville de Montréal, qui a cessé de
l'être et qui, dans les trois mois où elle
a cessé de l'être, a occupé et occupe encore
à la date de la sanction de la présente loi
une fonction à laquelle s'applique le Régi-
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me de retraite des fonctionnaires, pourvu
qu'elle n'ait reçu aucun remboursement
de ses contributions au régime de retraite
qui lui était applicable alors qu'elle était
policier de la Ville de Montréal.

2. Le montant à payer, en vertu du
paragraphe 1, est égal au double des con-
tributions qui auraient été versées par la
personne dont il s'agit en vertu du Régime
de retraite des fonctionnaires pour une
période de service égale à la période de
service au crédit de cette personne en
vertu du régime de retraite qui lui était
applicable alors qu'elle était policier de la
Ville de Montréal, comme si le traitement
qui lui était payable pendant cette période
était égal au traitement qui lui a été
effectivement versé ou qu'elle est censé
avoir touché en vertu du régime de re-
traite qui lui était alors applicable, plus
un intérêt au taux de 4% l'an composé
annuellement et calculé à partir du 1er oc-
tobre de chaque année dans cette période
jusqu'à la date du paiement fait par l'Asso-
ciation en vertu du paragraphe 1.

3. Une personne à l'égard de laquelle
un paiement est fait en vertu du para-
graphe 1 a droit de faire compter, aux
fins du Régime de retraite des fonction-
naires, la période de service qui était à
son crédit en vertu du régime de retraite
qui lui était applicable alors qu'elle était
policier de la Ville de Montréal.

Les règlements de l'Association de Bien-
faisance et de Retraite de la Police de
Montréal s'appliquent à la partie des con-
tributions qui excède le montant payé
par l'Association à l'égard de la personne
dont il s'agit en vertu du paragraphe 1.

2 8 . La Ville de Montréal paie à Lucien
Saulnier, à titre d'ancien conseiller de la
ville, d'ancien président du comité exécutif
de la ville et d'ancien président du comité
exécutif de la Communauté urbaine de
Montréal une pension annuelle incessible
et insaisissable, sa vie durant, de $18,000
payable en versements mensuels égaux et
consécutifs à compter du 10 février 1972.

Le paiement de cette pension sera
suspendu pour toute période au cours de
laquelle le bénéficiaire occupera un emploi
rémunéré pour la Ville de Montréal ou
pour la Communauté urbaine de Montréal.
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La ville paiera à sa veuve, sa vie durant
ou pendant sa viduité si elle contracte un
nouveau mariage, la moitié de la pension
visée au premier alinéa.

La Communauté urbaine de Montréal
remboursera à la Ville de Montréal un
sixième de la pension payée en vertu du
présent article.

Le présent article remplace toute autre
disposition législative concernant le verse-
ment d'une pension à Lucien Saulnier à
l'un ou l'autre des titres énumérés au
premier alinéa.

2 9 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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